
['AUTOMATION AMENE-T-ELLE 
UN CHOMAGE PERMANENT t 

(POC) — La situation économique actuell» au Ca-
nada ne cesse de montrer des sig^nes évidents de oon» 
tradiction. Par exemple les statistiques sur 1» produit 
annuel brut pour les trois premiers mois de l'année 
1958 indiquent que la production totale d» biens et d« 
services, au rythme actuel, va atteindre un record d« 
$31,676,000,000. 

Pliénomène qui tient du paradoxe t pendant la 
même période, le chômage a atteint un niveau plus 
élevé que jamais depuis la fin de la guerre. 

Personne n'aurait cru à une récession, l'été der-
nier, en analysant les statistiques reflétant notre pro-
duction nationale. Il est vrai cependant que durant 
les trois premiers mois de 1957, la production nationale 
avait marqué une augmentation de 7.9 p. 100 sur «elle 
réalisée pendant la période correspondante de 1956 
tandis que les chiffres comparatifs pour les trois pre-
miers mois de 1958 n'indiquent qu'une augmentation 
de 1.4 p. 100 sur ceux de 1957. Mais tout de même, il 
faut constater une augmentation de la production na-
tionale au cours des premiers mois de 1958. 

Cette situation est d'autant plus remarquable que 
la production des véhicules moteurs est inférieure de 
35 p. 100 à celle de l'an dernier, celle de l'acier est infé-
rieure de 15 p. 100 tandis que le total de la production 
industrielle est lui aussi inférieur de 6 p. 100 à celui de 
l'an dernier. 

Mais comment le produit national brut peut-il 
alors indiquer une augmentation sur celui de l'an der-
nier ? A un seul item: la construction, domiciliaire est 
grandement en avance sur l'an dernier et si elle con-
tinue à ce rythme, elle va atteindre un nouveau record. 
Cet élan est entièrement dû à l'intervention gouver-
nementale directe dans ce domaine à tel point que les 
entrepreneurs privés qui abhorrent l'intervention gou-
vernementale en sont tout sidérés. 

Le gouvernement canadien, en effet, a imprimé 
une poussée à la construction en mettant $700,000,000 
à la disposition des emprunteurs. Les résultats atteints 
permettent de conclure une fois de plus qu'en encou-
rageant la construction, on procure de l'emploi. 

Mais le gouvernement n'a pas encore suivi les re-
commandations du mouvement ouvrier lui demandant 
de poursuivre une politique sociale en construisant» 
»utre des maisons, des écoles, des hôpitaux, des routes, 
»t autres projets désirables et profitables à l'ensemble 
de la population. 

Lei signes d'amélioration qui se manifestent dans 
l'économie pourraient encourager le gouvernement à 
diminuer son intervention par crainte d'engendrer une 
poussée inflationnaire. 

Ce serait une erreur. On dit que les chiffres ne 
mentent pas mais les statistiques concernant la pro-
duction nationale des trois premiers mois de 1958 ne 
disent pas toute la vérité au sujet du chômage qui sévit 
au pays. 

Pourquoi ? Une raison fondamentale, e'est qu'on 
n'a pas accordé une attention suffisante à ce qui se 
produit sur le marché du travail par suite des change-
ments technologiques et l'automation. 

On s'est peut-être cru en sécurité en croyant que 
l'automation n'était en somme qu'une autre phase de 
l'évolution Industrielle en cours depuis le début du 
siècle et que nous deviendrons plus prospères à chaque 
étape, à chaque pas, comme dans le i>assé. 

Il semble que la présente vague de changements 
technologiques est plus forte et va plus vite que nous 
ne l'attendions. 

J'ai eu l'occasion de discuter avec un groupe de 
travailleurs de l'industrie de l'automobile récemment. 
Ces derniers m'ont déclaré que les lignes d'assemblage 
de Ford Co. à Windsor en Ontario, produisent avec une 
seule équipe presque autant de véhicules moteurs 
qu'avec deux équipes l'an dernier. Le résultat, c'est 
que 1200 ouvriers de l'auto ont été "mis à pied", ce qui 
veut dire, à Windsor, qu'ils doivent chercher ailleurs 
s'ils veulent avoir un emploi permanent. 

Des travailleurs de l'industrie des produits chimi-
ques m'ont également déclaré que dans une usina où 
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Les ouvriers du bâtiment 
veulent plus de sécurité 

Le chômage, l'insécurité des travailleurs en construc-
tion et les moyens à prendre pour améliorer la con-
dition des ouvriers sont les principaux thèmes du con-
grès de la Fédération des Travailleurs du Bâtiment 
du Canada à St-Hyacinthe 

"Les travailleurs en cons-
truction sont peut-être ceux 
de tous les travailleurs orga-
nisés dont la sécurité jour-
nalière est la moins assurée 
et l'avenir le plus incertain. 
Sur tous nos programmes 
d'action comme dans notre 
pensée doivent s'inscrire les 
mots: sécurité des travail-
leurs en construction". 

Cette phase extraite du 
rapport du président de la 
Fédération des Travailleurs 
en Construction du Canada, 
M. Rosarlo Go&selin, dont le 
congrès vient d'avoir lieu à 
St-Hyacinthe, exprime bien 
l'inquiétude de ces ouvriers 
de la construction dont 
l'avenir est toujours incer-
tain et leur désir de trouver 
des formules et d'avoir un 
programme d'action capable 
d'assurer à cés travailleurs 
une plus grande sécurité. 

Cliômage et minimum vital 
La principale cause de cet 

état de chose, c'est évidemment 
le chômage qui frappe durement 
les travailleurs en construction. 

Au cours de l'année, dit M. 
Gosselin, une bien lourde épreu-
ve s'est abattue sur les travail-
leurs en construction, conséquen-
ce d'une économie en récession 
le chômage a frappé un plus 
grand nombre de nos ouvriers 
en construction un peu partout 
dans la Province. 

La statistique, ajoute-t-il, avait 
établi qu'une année de travail 
dans nos métiers représentait en 
moyenne quarante semaines. De-
puis un an, ce n'est pas vrai. 
Dans certaines régions en parti-
culier, ces quarante semaines 
ont parfois été réduites à moins 
de trente. On réalise donc facile-
ment le niveau inférieur de vie 
qui fut le partage de nombreux 
foyers d'ouvriers en construc-
tion. 

Après avoir souligné les ef-

forts de la Fédération pour amé-
liorer les conditions de salaires 
et de travail au cours des der-
nières années, le président dit 
que ces revendications doivent 
continuer car si "les taux ho-
raires ont continuellement aug-
Aienté, nous constatons tout de 
même que la majorité de nos 
travailleurs reçoivent encore un 
revenu annuel en deçà du mini-
mum vital requis". 

Le problème du cliômage est 
encore à l'état d'étude 

M. Gosselin souligne ensuite 
que peu d'efforts sérieux ont été 
tentés pour faire rétrograder le 
chômage. "Certains efforts ont 
été tentés pour atténuer le chô-
mage saisonnier mais ils se sont 
limités à quelques publications 
gouvernementales, à de brefs 
commentaires télévisés et à des 
dépliants d'institutions bancaires 
à la recherche d'emprunteurs". 

"Le problème, accuse-t-il, est 
demeuré à l'état d'étude et aucun 
programme d'envergure provin-
ciale ou nationale n'a été mis 
à point". 

Après avoir souligné toutefois 
la louable initiative du Conseil 
des Métiers de la Construction 
de Montréal qui, l'automne der-
nier réunissait une forte propor-
tion des entrepreneurs de la 
métropole pour lutter contre la 
chômage saisonnier, M. Gosselin 
envisage un autre facteur d'amé-
lioration des travailleurs en cons-
truction. 

"Un premier pas à faire serait 
d'uniformiser dans tous les cen-
tres des barèmes de nos examens 
pour l'entrée des candidats dans 
les divers métiers. L'uniformisa-
tion serait aussi souhaitable dans 
le mode d'examen". 

!VI. Gosselin, après avoir expli-
qué que cette uniformisation de-
vrait se faire sous l'égide de la 
profession, explique les avanta-
ges dé cette uniformisation: 

"L'uniformisation des exa-
mens, jointe à l'uniformisation 
graduelle des taux de rénumé-
ration facilitera la mise sur 
pied et le fonctionnement d'un 
projet qui deviendra réalisation: 

le service de déplacement et 
d'orientation de la main-d'oeuvre 
suivant les besoins d'un centre 
à un autre par la bourse provin-
ciale du travail: un moyen d'as-
surer la continuité de l'emploi 
aux travailleurs de la construc-
tion". 

Parmi les autres projets à l'é-
tude et qui devraient prendre 
forme bientôt, le président da 
la Fédération mentionne un sys-
tème d'assurance à établir pour 
les membres de la Fédération, 

Initiative heureuse 
en matière d'organisation 

Les effectifs de la Fédération 
se sont maintenus, selon M. 
Gosselin car les pertes enregis-
trées par suite du chômage ont 
été compensées par les gains réa-
lisés par le travail de recrute-
ment de certains syndicats, com-
me par exemple, la montée en 
flèche des effectifs de la section 
de Chute-des-Passes. 

Ici, M. Gosselin loue une nou-
velle- initiative en matière d'or-
ganisation. 

"Depuis le 1er février 1958, 
notre service d'organisation a 
été transporté à la CTCC et celle-
ci," dit-il,, "répond d'une façou 
libérale et efficace à nos de-
mandes. Comme président de la 
Fédération," dit M. Gosselin, 
"j'affirme que cette initiative est 
vraiment fructueuse". 

Après avoir souligné que cer-
tains ont désapprouvé ce trans-
fert, M. Gosselin dit qu'il faut 
faire preuve de réalisme, car les 
moyens financiers de la Fédéra-
tion sont limités. 

"De plus, dit-il, la Fédération 
ne forme pas, au sein de l'orga-
nisme central un vaste groupe 
isolé dans un champ clos. Ella 
en est un membre vivant et actif; 
les Syndicats du Bâtiment ont 
été à l'origine de notre mouve-
ment syndicaliste dans tous le» 
centres de la province. Ils en 
demeurent la base. A ce titre, 
nous participons aux luttes e^ 
aux progrès du mouvement et 
nous sommes heureux de béné-
ficier de l'aide et des avantage» 
qu'il procure". 
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l'on produisait 600 tonnes de sel de soude calciné par 
jour avec 405 employés, on en produit aujourd'hui 750 
tonnes avec 450 hommes, soit une augmentation de 
60 p. 100 de la production avec une augmentation de 
seulement 10 p. 100 de la main-d'oeuvre. 

Les, mises à pied chez Ford sont le résultat de 
l'automation. L'augmentation de la production dans 
les produits chimiques est entièrement due à des chan-
gements technologiques. 

Mais les conséquences sont les mêmes. 
Il est grand temps que le gouvernement fédéral 

convoque une conférence nationale sur les problèmes 
causés par l'automation. 

Des représentants de l'industrie, du monde du tra-
vail et du gouvernement pourraient fournir des études 
très intéressantes et très Instructives sur les progrès et 
les effets de l'automation et permettre d'entrevoir des 
solutions possibles à ces problèmes. 

A l'heure actuelle, le Ministre du Travail, l'hon. 
M. Starr a convoqué une conférence pour discuter du 
chômage saisonnier. C'est rétrécir trop étroitement le 
champ des discussions si l'on considère ce qui arrive à 
la main-d'oeuvre avec l'automation et les changements 
technologiques. 

Il faui faire accepter le syndicalisme avec 
foutes ses implications (Jean Marchand) 

Lo C.T.C.C. est une institution cfiscut^ tant à l'intérieur qu'à l'exté-
rieur. U fau t comprendre ses buts et son orientation. Mais ce qui nous im-
porte surtout, c'est la difficulté de faire accepter le syndicalisme avec toutes 
ses implications. C'est en ces termes que M. Jean Marchand, secrétaire gé-
néral de la C.T.C.C. commençait une vibrante allocution lors du congrès de 
la Fédération des Trovailleurs du Bôtiment. 

La génération précédente a vu 
dans le syndicalisme catholique 
un moyen de combattre les 
unions internationales. Plusieurs 
personnes de la génération actu-
elle estiment que les syndicats 
sont plus agressifs que les autres 
unions. l,e syndicalisme catholi-
que fut mal compris au départ. 
Et si nous voulons un syndica-
lisme d'inspiration chrétienne, il 
faudra qu'il soit plus efficace, 
qu'il donne du rendement, dé-
clare M. Marchand. Car le tra-
vailleur qui est dans un syndicat 
faible est toujours tenté d'adhé-
rer à un autre syndicat qu'il croit 
plus fort. Dans d'autres pays, on 
n'a pas compris ce fait. C'est 
pourquoi le syndicalisme chrétien 
est faible. 

La Fédération du Bâtiment 
veut une enquête royale sur 

l'affaire du gaz naturel 
Les délégués au congrès de la Fédér.ation du Bâtiment ont voté un 

grand nombre de résolutions dons l'intérêt du mouvement syndical, des ou-
vriers et des citoyens en général. L'une d'elles a trait au scandale de la 
Corporation du go* naturel. Les congressistes demandent à la C.T.C.C. de 
faire les représentations nécessaires pour obtenir une enquête royale sur cet-
te affaire, i n conclusion, la C.T.C.C. "devrait faire, ouprès des autorités 
compétentes, les représentotions nécessaires pour qu'à l'avenir des services 
d'utilité publique relevant de certains départements de cette province ne 
soient pas cédés au capital étranger et qu'à la suite de transactions malhabi-
les leurs services actuels deviennent plus onéreux qu'auparavant pour les 
consommateurs canadiens". 

Les résolutions dans l'intérêt 
du mouvement syndical sont les 
suivantes: Une visite annuelle 
des syndicats affiliés par le pré-
(sident et le secrétaire de la Fé-
dération; une retraite fermée an-
nuelle organisée par la Fédéra-
tion; tenue annuelle d'une jour-
née d'études; une journée d'étude 
portant sur l'organisation; cen-
tralisation des fonds d'assurance 
au décès; étude d'un projet de 
l'établissement d'un centre de 
formation syndicale. 

La Loi des Accidents du 
Travail 

Trois résolutions portent sur 
des améliorations à la Loi des 
Accidents du Travail. Les con-
gressistes demandent que des 
moyens efficaces soient mis en 
oeuvre pour hâter les premiers 
paiements pai- la Commission des 
Accidents du Travail de Québec 
de façon à pouvoir satisfaire ré-
ellement les besoins de l'acci-
denté et de ses dépendants; que 
l'établissement de la vente pré-
vu à l'article 37 de la Loi soit 
revisé d'année en année en rap-
port de l'augmentation du coût 
de la vie suivant l'indice fédéral 
de la statistique et ce, en prenant 
comme bas^ l'indice au moment 
de l'accident; qu'il y ait plus de 
concordance entre les lois des 
Accidents du Travail et de l'Assu-
rance-chômage. Par cett« derniè-
re résolution, on demande que 
la Loi des Accidents du Travail 
soit amendée d« façon à assimi-

ler à des jours de travail le temps 
qu'un ouvrier est réduit à l'inac-
tivité par suite d'un accident de 
travail et que la Commission 
remplisse le livret du salarié de 
timbres d'assurance-chômage se-
lon le mo;itant de son salaire heb-
domadaire régulier pendant cet-
te période d'inactivité. 

Amendements au Code civil 
On demande que les articles 13 

et 20 du Code civil relatifs au 
privilège ouvrier soient amendés 
de façon que l'action en privilège 
ouvrier ne couvre pas simple-
ment 20 jours d'arrérages de sa-
laire, comme c'est le cas présen-
tement, mais tous les afrérages 
de salaire accumulés pendant les 
travaux; que le terme "fin des 
travaux" soit précisé dans la Loi; 
que la période de 30 jours al-
loués de la fin des travaux pour 
prendre action soit étendue à 60 
jours; que dans le cas où les 
améliorations à un immeuble sont 
requises par une personne autre 
que le propriétaire, comme par 
exemple, le locataire, l'immeu-
ble du propriétaire puisse faire 
l'o-bjet du privilège et que le 
propriétaire tout comme le loca-
taire, l'entrepreneur et les sous-
entrepreneurs, soit mis en cause. 

Les délégués au congrès ont 
demandé que les officiers de la 
Fédération voient à faire insérer 
dans toutes et chacune des con-
ventions collectives la clause sui-
vante: "aucun apprenti ne doit 
commencer son apprentiss a g e 
avant d'avoir 16 ans ou après 

avoir dépassé 23 ans, exception 
faite d'un apprenti dont le mé-
tier est régi par une loi provin-
ciale, tels que les métiers d'éleo-
tricien, de plombier, de poseur 
d'aippareils de chauffap, etc. 

Violation de la Loi de la 
Convention collective 

Une résolution au trait à l'aug-
mentation des pénalités à ceux 
qui violent la Loi de la Conven-
tion collective. On demande une 
amende de $500 ou jusqu'à six 
mois de prison concernant l'em-s 
ployeur ou son représentant con-
vaincu de tout infraction. 

Deux résolutions intéressantes 
ont trait à la Loi de l'Assurance-
chômage: que la Loi soit amendée 
à l'effet que tout employé de 17 
à 25 ans désirant se spécialiser 
dans un métier de la construc-
tion en vue de prévenir l'automa-
tion puisse retirer ses prestations 
d'assurance - chômage pendant la 
durée de ces cours spécialisés; 
que les règlements soient amen-
dés de façon que la disqualifica-
tion d'un réclamant qui a volon-
tairement quitté son emploi soit 
limitée à trois semaines au ma-
ximum. 

On demande que les cotisations 
payées aux Comités paritaires et 
conjoints soient déductibles du 
revenu imposable, tel est le sens 
d'une résolution concernant l'im-
pôt sur le revenu. 

Enfin les délégués veulent que 
le taux des vacances payées soit 
de 4% dans la province de Qué-
bec, au lieu de 2%. 

Une nation se reconnaît par les 
Institutions qu'elle crée. Le syn-
dicalisme de la C.T.C.C. fondée 
en 1921 est une de ces institu-
tions, dit M. Marchand. La C.T. 
C.C. en 1958 doit remplir son 
rôle. Son syndicalisme est spiri-
tualiste. Je comprends qu'il y ait 
des divergences. Tout ce qu'on 
demande, c'est d'accepter le 
dicalisme. Une chose est fonda-
mentale, croire en notre mouve-
ment. Tous ceux qui croient à 
l'autonomie, à la civilisation firan-
çaise, à la doctrine sociale de 
l'Eglise, doivent croire à la C.T. 
C.C. Le secrétaire général dé-
plore qu'il y ait dans la province 
des gens qui veulent assassiner la 
C.T.C.C. en brandissant le fleur-
delisé. 

Responsabilité à assumer 
Un mouvement qui grandit as-

sume des difficultés nouvelles, 
des responsabilités nouvelles, dit 
M. le chanoine Henri Pichette, 
aumônier de la C.T.C.C., lors du 
banquet de clôture du congrès 
de la Fédération des Travailleurs 
du Bâtiment qui se tenait, en fin 
de semaine, à St-Hyacintfae. M. 
le chanoine Pichette admet qu'il 
y a peut-être un divorce entre 
la génération qui nous a précédés 
et celle que nous voulons expri-
mer. Nos ancêtres avaient sur-
tout des problèmes politiques. La 
plupart de ceux qui se sont illus-
trés sont de ce domaine. Au-
jourd'hui, nous avons des problè-
mes sociaux. Le système écono-
mique actuel a été installé chez 
nous avec une philosophie étran-
gère, une philosophie qui n'était 
pas chrétienne. Les travailleurs 
ont ouvert les yeux. Cependant, 
dit le chanoine Pichette, on n'a 
pas pris conscience de l'économi-
que avec les implications humai-
nes et chrétiennes. Est-ce qu'il y 
a un conscience «ociale dans no-
tre société ? On ̂ 'est trop habi-
tué à concurrencer d'autres mou-
vements syndiqués. On doit dif-
férer des autres. Devant l'in-
justice, le chrétien ne doit pas 
rester neutre, il faut combattre, 
soutient l'Aumônier géné r a 1. 
Comme mot d'ordre, il faut es-
sayer de reprendre tout ce monde 
matériel. Le régime n'accepte 

pas la hiérarchie des valeurs. Il 
faut plus que le nom "catholi-
que". Prouvez que vous avez ac-
cepté, compris, vécu la doctrine 
sociale de l'Eglise. 

L'âme, la mentalité de St-Hya-
cinthe est ouvrière et chrétienne. 
Je vois en vous des hommes dé-
sireux de faire du bien à vos 
semblables. Vous apportez votre 
bonté, votre générosité et votre 
dévouement. Vous avez un qua-
lificatif que vous devez aimer. C« 
qualificatif est catholique. Mgr 
David Petit, c.s., v.g., faisait cet-
te déclaration aux congressistes 
au nom de Son Exc. Mgr Dou-
ville, évêque de St-Hyacinthe. 

Il est inutile de vous cacher 
que la C.T.C.C. a besoin de re-
faire son unité, déclarait M. l'ab-
bé Jean-Marie Lafontaine, aumô-
nier de la Fédération du Bâti-
ment, quelques instants avant la 
tenue des élections des officiers. 

Je veux insister sur votre de-
voir d'établir des contacts avec 
les représentants des autres sec-
teurs industriels . et des autre» 
r i i ons de la province. Les réu-
nions des Conseils centraux et-
des Fédérations vous fournissent 
de belles occasions de faire con-
naître vos points de vue et d'étu-
dier attentivement les opinions 
des autres, ajoute l'Aumônier de 
la Fédération. 

La situation actuelle exige qua 
vous dépassiez vos intérêts parti-
culiers et que vous revisiez les 
attitudes dictées par un certain 
égoïsme et une certaine paresse 
susceptible de vous empêcher de 
voir les problèmes d'ensemble. Il 
faut à tout prix que chacun s'ab-
stienne d'attribuer des mauvaises 
intentions à ceux qui partagent 
des opinions différentes. La C.T. 
C.C. a une importante mission à 
remplir au Canada. Seule la per-
ception du bien commun procu-
rera le retour à l'unité, conclut 
M. l'abbé Lafontaine. 

O o 

ACHETEZ CHAQUE MOIS 
VOTRE COURS DE SOCIOLOGIE 

PAR CORRESPONDANCE 
Le C.S.C. (Le Cours de Sociologie par Correspondance) 
vous offre l'occasion d'acquérir des notions précises 
sur les questions sociales actuelles et vous donne la 
chance de gagner $2,020.00 en prix tous les mois. 127 
prix dont un de $1,000.00. 

Prix du cours : $0.50 

Cours de Sociologie, 
153 est, boulevard Charest, Québec. 

Voulez-vous m'expédier le cours du mois courant? Vous 
trouverez ci-inclus la somme de $ pour le nombre de 
cours. 
Nom 
Adresse 

DECOUPEH ET POSTER 
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Végociations couronnées de succès 
dans l'industrie de la construction 

C'est ce qui ressort du rapport du secrétaire général 
de la Fédération, M. Jean-Baptiste Delisie, au congrès 
de St-Hyacinthe - Nombreuses difficultés rencontrées 
- Opposition patronale encore vivace à l'expansion du 
syndicalisme 

"En dépit du ralentissement actuel des affaires et de 
l'industrie de la construction, la politique d'une augmenta-
tion annuelle de 10 cents l'heure s'est poursuivie. La nou-
velle tournée de négociations qui commencera dans quelques 
mois s'exécutera sans doute dans le même sens." 

Ainsi s'exprimait au début de 
son rapport annuel, M. Jean-
Baptiste Delisle, secrétaire gé-
néral de la Fédération des Tra-
vailleurs du Bâtiment du Cana-
da, au congrès de St-Hyacinthe, 
vendredi dernier. 

Le rapport fait ensuite une 
itude détaillée des négociations 
[laites au cours de l'année dans 
i es différents centres, analyse 
les difficultés rencontrées pour 
finalement conclure que la poli-
tique de négociations de la Fé-
dération a été couronnée de suc-
cès au cours de l'année écoulée. 

Des retards rattrapés 
M. Delisle fait ici état du fait 

qu'actuellement des contrats de 
sécurité syndicale couvrent près 
de 175 entrepreneurs de la ré-

fion de Ohicoutimi et du Lao 
t-Jean et de la somme de" tra-

vail qu'il a fallu dépenser pour 
arriver à ce résultat. 

"Depuis 18 ans, dlt-il, le dé-
cret n'était à peu près pas res-
pecté, la carte de compétence 
était émise à l'avenant et tous 
les efforts étaient concentrés 
pour empêcher l'expansion du 
Syndicalisme. 

"L'automne dernier, nn tel ré-
gime de refoulement syndical 
devait prendre fin. A l'exemple 
des syndiqués de l'Aluminum, 
pos travailleurs de la construc-
tion se mettaient en grève sur à 
peu près tous les chantiers de 
l'endroit, mobilisant à peu près 
ÎOO travailleurs sur une quin-
zaine de chantiers. 

Le conflit se terminant par un 
writable contrat de travail ac-
cordant Mitre autres avantages, 
une augmentation horaire de 28 
cents, l'atelier syndical, etc. 

Dans la région de Sherbrooke, 
1« Fédération a dû demander la 
révocation pure et simple du 
décret pour venir à tout de l'ob-
stination patronale. L'entente 
fut conclue en accordant aux ou-
vriers une augmentation de 20 
cents l'heure irépartie sur deux 
années. 

A Hull, par exemple, la dic-
tatui-e patronale s'effrite pour 
faire place à un groupe d'entre-
preneurs progressifs. 

Auparavant, dit-il une mlno-

St-Hyacinthe 
M. Alphonse Caya a été réélu 

président du Conseil central de 
St-Hyacinthe. Les élections, te-
nues dernièrement, sous la pré-
sidence de M. Alfred Pednault, 
conseiller technique de la CTCC, 
ont donné les résultats suivants: 
André Gagnpn, vice-président; 
Jean-Guy Martin, 2e vice-prési-
dent; Lauréo Girouard, secrétai-
re; Robert Fiobot, trésorier; Can-
dide Dubuc, Gérard Beaudoin, 
Arthur Hétuet, Hervé Ménard, 
directeurs. 

rité d'employeurs, pour ne pas 
dire un seul employeur, par le 
truchement du comité paritaire, 
exerçait une dictature incontes-
tée sur la question des salaires 
et de toutes les relations patro-
nales ouvrières. 

"Des employeurs qui procla-
maient leurs sentiments sociaux, 
leur désir d'aider les syndicats 
un peu dans la formule de la 
St-Vincent de Paul, quelques em-
ployeurs dont l'unique but était 
d'avoir une organisation de tra-
vailleurs assez forte pour conti-
nuer d'exister, mais suffisam-
ment faible pour n'être pas re-
vendicative, un simple paravent 
pour conserver le décret, des 
employeurs qui en étaient venus 
à mener une campagne pour le 
choix de l'Exécutif du syndicat 
et les délé^és ouvriers au co-
mité paritaire. 

Aujourd'hui, fa change, dit 
M. Delisle: organisation syndi-
cale en branle partout; conven-
tions signées avec les entrepre-
neurs ferblantiers - couvreurs, 
avec la Corporation des Electri-
ciens; des négociations en cours 
avec les plombiers, etc. 

La sécurité syndicale 
Après avoir rappelé qu'à Mont-

réal, le décret a été négocié 
pour une période de deux ans 
avec une augmentation de 10 
cents rheure l'an dernier et de 
10 cents cette année et une 
compensation de 4 p. 100 pour 
les vacances annuelles, M. Delis-
le dit, qu'en collaboration ave« 
les unions internationales, le 
Conseil des Métiers de la cons-
truction de Montréal a commen-
cé à négocier une formule <fe 
sécurité syndicale visant à obli-
ger tout travailleur de la cons-
truction travaillant pour un en-
trepreneur de la Chambre de 
construction de Montréal à être 
membre soit des syndicats na-
tionaux soit des unions interna-
tionales. 

La travail d'organisation et de 
réorganisation est en branle en 
Abitibi tandis "̂ ue sur la Côte 
Nord, M. Raymond Gagnon, or-
ganisateur de la CTCC, consacre 
actuellement toutes ses activité» 

PLESSISVILLE 
Sous la présidence de M. An-

dré Roy, président du Conseil 
Central de Québec, le Syndicat 
des Employés de Fonderies de 
Plessisville Inc., procédait der-
nièrement à l'élection de ses of-
ficiers pour la prochaine année. 
Ont été élus: MM. Roger Hallé, 
président; Gérard NaulÇ vice-pré-
sident; Emilien Portier, secrétai-
re; Simon Montambeault, tréso-
rier; Raymond Halnse, ass. tré-
sorier; Noël Bélanger, directeur 
Forano; Léopold Jacques, direc-
teur Radiateur. 

M. Jean-Baptiste Delisle, 
qui était secrétaire de la Fé-
dération du Bâtiment depuis 
trente ans, n'a pu participer 
aux assises de sa Fédération 
& St-Hyacinthe. Il a été 
nommé secrétaire consul-
tant. Les autres officiers 
élus de la Fédération sontt 
MM. Rosaire Gosselin, prési-
dent; P.-J. Martel, 1er vice-
président; Lionel Dumas, 2e 
vice-président; Emilien Tel-
lier, 3e vice-président; J.-
Almé Laperle, 4e vice-prési-
dent; Joseph Arcand, secré-
taire et Omer Chevalier, tré-
sorier. 

à l'industrie de la construction 
où une convention de deux an-
nées vient d'être signée accor-
dant une augmentation de 20 
cents l'heure. 

M, Delisle rappelle ensuite la 
signature de 4>lusieurs conven-
tions particulières dans l'Indus-
trie de la pierre naturelle, dans 
l'Industrie du granit, dans le 
domaine des matériaux de cons-
truction où des conventions sont 
signées ou en cours de négocia-
tions et où plusieurs griefs ont 
aussi fait l'objet de règlements 
satisfaisants. 

Sorel 
Dernièrement avait lieu 

l'élection des membres de 
l'Exécutif du Syndicat des 
Employés municipaux, sous 
la présidence de M. Marcel 
Houde, président du Conseil 
central de Sorel. Ont été 
élus: MM. Henri Rousseau, 
président; Georges Champa-
gne, vice-président; Claude 
Tremblay, secrétaire-tréso-
rier; Julien Allard, Donat 
Picard et Augxiste Larochel-
le directeurs; Horace Lafo-
MsK B9ntln«ll«. 

ARVIDA 

Le Syndicat de l'Aluminum 
en appellera de cette 

décision de l'arbitre unique 
On se souvient sans doute que les employés de bureaux 

travaillant à l'Aluminum Company à Arvida, alors en chô-
mage pendant la période de la grève l'an dernier, s'étaient 
vu refuser les prestations d'a^surance-chômage. 

Devant le refus de la 
Commission d ' A s s u rance 
chômage de ne pas verser 
de prestations aux employés 
de bureaux, le Syndicat a 
protesté alléguant que les 
employés de bureaux n'é-
taient pas couverts par la 
convention collective qui fut 
la cause de la grève, mais 
avaient leur propre conven-
tion, bien distincte de celle 
des employés à l'heure; 
qu'un bon nombre d'em-
ployés de bureaux avaient 
même continué à travailler 
pendant ladite période de 
la grève et que les autres qui 
étalent ' en chômage par 
manque de travail occasion-
né par la grève, ne partici-
paient pas à la grève, ne fai-
saient pas de piquetage," etc, 
etc. 

Bien des démarches et en-
quêtes furent faites â ce su-
jet. Un conseil arbitral fut 
formé l'an dernier et sa dé-

cision fut défavorable. Le 
Syndicat en a alors appelé 
de la décision de ce conseil 
et farcause fut portée devant 
un arbitre unique. Celui-ci 
a donné sa réponse au début 
de juin. Il ne s'est pas pro-
noncé sur le sujet, mais a 
ordonné que la cause soit de 
nouveau portée devant un 
conseil arbitral. Un conseil 
arbitral fut donc formé de' 
nouveau pour étudier cette 
cause. Il vient de rendre sa 
décision et ce conseil a été 
unanime pour affirmer que 
la décision prise l'an dernier 
est maintenue, à savoir que 
les employés de bureaux de 
l'Aluminum n'ont pas droit 
aux prestations d'assurance-
chômage pour la période du 
l î mai au 17 septembre 1957. 

Le Syndicat nous Informe 
qu'il a l'intention d'en appe-
ler de cette nouvelle déci-
sion à l'arbitre unique. 

A Chute-des-Passes 
M. Delisle temine son expo-

sé en faisant l'analyse de la si-
tuation syndicale à la section de 
Chute-des-Passes où le véritable 
contrat industriel signé le 21 
juin 1957 a été d'une application 
très difficile. 

Le consortium Perini-MacNa-
mara-Quemont, par s«s procédés 
dilatoires et ses attitudes, cava-
lières, a créé toute une série de 
conflits qui ont tenu nos libé-
rés continuellement sur la brè-
che. Deux cents griefs environ, 
relatifs à des erreurs de temps, 
de salaires, de discrimination 
dans les dossiers des travail-
leurs, ont été réglés par les li-
bérés sur les lieux. Plus de cin-
quante travailleurs injustement 
congédiés ont été repris au tra-
vail. Des démarches nombreuses 
ont été faites pour améliorer la 
nourriture fournie aux travail-
leurs, la ventilation et la pro-
preté des huttes, la sécurité in-
dustrielle et l'élimination des gaz 
toxiques dans les tunnels. 

La Fédération du Bâtiment 
éitant Intervenu, vingt et un 
griefs majeurs et généraux ont 
reçu une solution. Entre autres 
l'atelier syndical n'a reçu une 
application adéquate que dix 
mois après la signature de la 
convention. Le plan d'assurance-
hospitalisation et de frais médi-
caux devait être mis en applica-
tion est encore à l'état de pro-
jet. C'est l'un des douze griefs 
qui sont présentement devant 
une Commission d'arbitrage. 

Des arrêts spontanés de travail 
ont ponctué ces difficultés, on a 
refusé l'entrée des barrières à 

certains de nos représentants! 
notre confrère Fernand Ville-
neuve a été l'objet d'une expul-
sion spectaculaire d'un tunnel. 
Mais à travers toutes ces vicissi-
tudes, tous ces pénibles événe-
ments, cette lutte constante, no-
tre objectif se réalise. Chute-
des-Passes est un véritable no-
viciat pour l'énorme majorité 
des ouvriers qui y passent. No-
tre mouvement syndical s'y est 
avéré le moyen le plus efficace 
pour leur protection et leur pro-
motion ouvrière. Actuellement 
nos effectifs sur ce chantier 
s'élèvent à douze cents travail-
leurs. Consolons-nous donc à la 
pensée que l'épreuve fortifie. 

Drummondyille 
A la suite d'élections tenues à 

la fin de juin, l'exécutif de 
l'Union des Ouvriers du Textile-
Ooton de Dnimmondville est 
maintenant composé comme suit: 
MM. Charles-E. Riendeau, pré-
sident; Marcel Paul-Hus, 1er vice-
président; Robert Meunier, 2e 
vice-président; Léopold Bernier, 
trésorier; Léopold Poirier, assis-
tant-trésorier; Hormilas Jutras, 
secrétaire-financier; Paul-Emile 
Gameau, secrétaire-archiviste; 
Roland Lemleux, assistant secré-
taire-archiviste; Paul Morin, se-
crétah-e-correspondant; Mlle Ger-
maine Munger, assistante-secré-
taire-correspondante; Richa r 4 
Bergeron, gendarme; Fernand 
Thiboutot, sentinelle, et Mlle Ma« 
rie-Ange Lauzier, assistante-sen-
tinelle. 
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LES EMPLOYES MUNICIPAUX DOIVENT 
SOUTENIR UNE LUTTE DURE ET TENACE 

C'est ce que déclare M. René Bélanger, président de 
la Fédération des Employés des Corporations muni-
cipales et scolaires - La présence des représentants 
de TAPI constitue en soi un désordre grave dans les 
relations entre les employés et les corporations pu-

Bues - A Québec, les employés les plus mal payés 
"Nous voilà engagés profondément dans le travail que 

nous voulons poursuivre avec ténacité en vue d'améliorer 
sans doute les salaires et les conditions de travail des em-
ployés des services publics qui sont déjà dans nos rangs, 
mais aussi en vue d'apporter les bienfaits de l'action syndi-
cale, d'abord au personnel des villes et des commissions sco-
laires encore nom.breuses, mais indirectement de faire pen-
ser également à tous les autres salariés que c'est dans le 
syndicalisme catholique fondé sur la dynamique doctrine 
sociale de l'Eglise qu'ils trouveront la réponse à leurs pro-
blèmes, doctrine si magistralement exposée dans la lettre 
collective de NN. SS. les Archevêques et Evêques de la pro-
vince de Québec." 

M. René Bélanger, président 
de la Fédération nationale des 
Employés d e s . Corporations 
municipales et scolaires du Ca-
nada, traçait en ces ternies le 
programme d'action de sa Fédé-
ration, au début du llème con-
grès annuel qui se tenait, la 
«emaine dernière, à Salaberry-
de-Valleyfield. 

Progrès de la Fédération 
Pendant l'année qui vient "de 

s'achever, notre Fédération a 
progressé, déclare M. Bélanger 
dans son rapport. En effet, huit 
nouveaux syndicats ont été fon-
dés, notamment à Sillery, Dor-
val, Montréal-Nord, Jonquière, 
Granby, Drummondville, Mata-
ne et Gifford. Le nombre total 
des membres s'est augmenté de 
176 par rapport à l'année der-
nière. La Fédération compte un 
total de 6,212 membres. 

Dans l'ensemble, il ne fait pas 
de doute que les résultats obte-
nus soient satisfaisants, précise 
M. Bélanger. Par exemple, à 
Arvida, le plus haut taux de sa-
laire de base jamais obtenu dans 
la province de Québec par les 
employés municipaux est de 
$1.77 de l'heure, taux qui pas-
sera à $1.84 l'an prochain. Les 
négociations collectives directes 
ou les sentences arbitrales ont 
permis d'améliorer sensiblement 
au cours de la dernière année 
Jes salaires et les conditions gé-
nérales d'emploi des employés 
de telle sorte que ceux-ci et 
leurs familles pensent bénéficier 
d'un niveau de vie qui soit à 
la hauteur des possibilités im-
menses de notre économie, esti-
me le Président de la Fédéra-
tion. En adoptant la politique 
d'insérer dans les conventions 
collectives de travail des clau-
ses de boni de vie chère ou 
d'ajustements des salaires selon 
les fluctuations des prix, M. 
Bélanger croit que c'est un bon 
moyen qui permet aux employés 
de maintenir leur pouvoir d'a-
chat, ce qui a épargné bien des 
sacrifices à leur famille. 

Les officiers doivent être 
prudents et ne pas rechercher 
les règlements trop hâtifs où 
parfois se cachent des pièges, 
conseille M. Bélanger et il cite 
^es cas typiques. "Dans une vil-
le, la signature en hâte d'une 
convention collective alors que 
le différend était à l'arbitrage 
ç eu pour conséquence fâcheuse 
qu'on n'y avait pas inclus de 
la cause d'ancienneté. Quelques 

temps après l'entrée en vigueur 
de la convention, le président 
du syndicat a été la première 
victime de son imprudence et 
il a été congédié prestement 
par des autorités municipales 
pas trop scrupuleuses. 

Dans une autre ville, le con-
seil municipal a tout mis en 
oeuvre pour essayer de détruire 
le Syndicat de ses employés, 
allant jusqu'à demander à la 
Commission de Relations ouvriè-
res de rescinder le certificat de 
reconnaissance. 11 a fallu toute 
une année pour régler le pro-
blème, explique M. Bélanger. 
Seule l'opiniâtreté et la volonté 
des employés et des dirigeants 
syndicaux ont permis de sortir 
victorieusement de cette lutte. 
Cet exemple mérite d'être cité, 
car il montre bien que la per-
sévérance mène au succès final, 
soutient le Président de la Fé-
dération. 

Il arrive fréquemment que les 
employés des municipalités 
soient victimes d'intimidation, 
souligne M. Bélanger. C'est un 
maf qui guette surtout les nou-
veaux syndicats pendant les pre-
mières années d'existence. Igno-
rants pour un bon nombre le_ 
caractère impérieux du droit" 
d'association, • habitués à traiter 
les employés de là municipalité 
comme des enfants, des conseils 
municipaux n'hésitent pas à me-
nacer les eQiployés de congédie-
ment pour les amener leur syn-
dicat. Dans ces cas, conseille M. 
Bélanger, il faut agir à la fois 
avec délicatesse et fermeté, com-
prenant, d'une part, qu'il faut 
aux conseils municipaux un cer-
tain temps pour s'habituer à trai-
ter d'égal à égal avec les re-
présentants de leurs employés, 
sachant, d'autre part, s'opposer 
avec vigueur à tout geste et à 
toute attitude déloyale de la 
part des autorités municipales, 
La meilleure méthode pour les 
travailleurs d'éviter, en ces oc-
casions, des représailles, reste, 
selon M. Bélanger, d'opposer un 
front solide à des manoeuvres 
odieuses et un" grand esprit de 
solidarité. 

Certains conseils municipaux 
ont refusé de recevoir les re-
présentants dûment autorisés de 
leurs employés. C'est nommé-
ment le cas de Lachine. En agis-
sant comme elle le fait présen-
tement, la Cité de Lachine ne 
viole-t-elle et peut-on dire qu'el-
le agit avec bonne foi? Person-

Messoge de Mgr Caza au 
congrès de la Fédération 
des Employés municipaux 

En se demandant si les principes de l'Evangile sont à la 
base de la vie syndicale et professionnelle, Son Excellenc» 
Mgr Percival Caza, évêque coadjuteur de Valleyfield, a de-
mandé aux quelque 90 délégués au congrès de la Fédération 
des Employés des Corporations municipales et scolaires, da 
marcher dans la voie du progrès. C'est votre droit, dit-il, 
de demander des améliorations, des amendements à la légis-
lation ouvrière. Vous avez aussi le droit de travailler à for-
mer une opinion publique, d'avoir une idée du bien commun 
et de travailler à la réaliser. 

Tel est en substance le mes-
sage que livrait Mgr Caza aux 
congressistes de la Fédération 
réunis pour la circonstance au 
Séminaire de V.'^"'yfield. 

De son côté, M. Louis Qué-
villon, maire de Valleyfield, 
qui a rencontré à deu: reprises 
les délégués, a affirmé ses .̂ sn-
timents de collaboration. Nous 
sommes prêts à vous aider, à 
être vos amis, à collaborer avec 
vos syndicats, a-t-il déclaré. 

Les (élections 
A l'issue du c»ngrès, les re-

présentants - des syndicats affi-
liés à la Fédération, ont procé-
dé à l'élection de l'exécutif de 
la Fédération. Les résultats ont 
été les suivants: M. René Bé-
langer, président; René Perron, 
secrétaire-trésorier; J.-H. Bet-
tez, Jean-Claude Girard, Gaétan 
Rousse, Bernard Vezeau et 
Claude Veilleux, vice-présidents. 

M. René Bélanger, réélu 
président de la Fédération 
des Employés des Corpora-
tions municipales et scolai-
res lors du congrès de cet 
organisme à Valleyfield. ' 

ne, croit M. René Bélanger, n'o-
sera le prétendre. Face à une 
'telle situation, deux moyens 
s'imposent qui peuvent aider 
puissamment à corriger pareil 
état de chose: utiliser tous les 
moyens légaux pour assurer le 
respect de la loi; alerter l'opi-
nion publique sur le plan local. 

Le rôle de l'API 
A Hull, la ville a confié le 

soin des négociations collectives 
à l'Association professionnelle 
des Industriels. Qu'est-ce qu'une 
association d'industriels peut-el-
le bien venir faire dans l'étude 
des problèmes tout à fait particu-
liers des relations entre les cor-
porations municipales et scolai-
res et leurs employés? M. Bé-
langer pose la question. Le con-
cept des négociations collecti-
ves diffère dans les deux cas, 
le résultat est simple. C'est que 
les représentants de cette asso-
ciation agissent tout comme s'ils 
se trouvaient dans l'entreprise 
privée. Aussi contestent-ils des 
dispositions contractuelles qui 
sont la règle générale dans les 
conventions collectives entre 
ces corporations et leurs em-
ployés, alors qu'ils sont prêts 
à y introduire des dispositions 
extrêmement dangereuses pour 
les corporations et pour leurs 
employés. L'A.P.I. parle à temps 
et à contre-teihps de l'ordre à 
maintenir ici et là. Ses diri-
geants se rendent-ils bien comp-
te que la seule présence dans 
ce domaine constitue en soi un 
désordre grave? Dans le mouve-
ment syndical, on reproche à 
l'A.P.I. d'être une espèce d'a-
gence de relations industrielle» 
à but purement lucratif. A la 
voir s'imiscer dans les relation» 
des employés des villes et des 

commissions scolaires comme 
dans ceux de certaines autres 
institutions, elle donne énormé-
ment â cette critique, déclare 
M. René Bélanger. 
Sillery et travaux à contrats. 

Afin d'éviter de prendre leurs 
responsabilités d'autres villes 
ont trouvé opportun de donner 
certains travaux à contrat. C'est 
ce qui a été fait à Sillery oil 
les employés du concessionnai-
re du service de vidanges, mê-
me s'ils étaient en très petit 
nombre ont fondé un syndicat 
et réussi, avec l'appui de la Fé-
dération, à négocier une con-
vention collective de travail. Que 
cela se fas.se un peu partout, 
et il ne fait pas de doute qu'a-
vant bien longtemps l'ineffica-
cité de ce manège mettra à la 
raison ceux qui ont le désir d'y 
recourir, conseille M. Bélanger 
dans son rapport. 

A Québec les employés 
les plus mal payés. 

A la ville de Québec c'est tou-
jours la même histoire qui se 
répète, déclare M. René Bé-
langer. Les autorités municipa-
les refusent de prendre des res-
ponsabilités qu'elles reportent 
sur les épaules des tribunaux 
d'arbitrage. On a beau multiplier 
les efforts, justifier les revendi-
cations des employés, le résul-
tat reste le même: qu'un tribu-
nal règle le problème. En effet, 
depuis une quinzaine d'années, 
ajoute M. Bélanger, les em-
ployés ne se sont entendus de 
gré à gré avec la ville qu'à trois 
reprises seulement. On va même 
plus loin; on reporte la respon-
sabilité des déficits budgétaires 
sur les épaules du personnel. 
C'est ce qu'on vient de faire 
une fois de plus il y a quelques 
semaines. Le trésorier de la vil-
le a monté en épingle une dé-
pense de $116,000. entraîné par 
les majorations de salaire, alors 
qu'il passe sous silence un dé-
ficit de $300,000. à l'item de l'as-
sistance publique et un déficit 
de $205,000., somme nécessaire 
au remboursement de la dette 
du Colisée que l'administration 
générale a dû absorber. Ce 
n'est pas là ce qui s'appelle 
traiter les employés avec justi-
ce. mais bien plutôt leur mettre 

le pied sur la gorge pour les 
écraser. Les employés des ser-

' vices extérieurs de la ville de 
Québec sont parmi les plus mal 
payés de la province, le salaire 
horaire est de $1.15 l'heure. 
Depuis la signature de la der-
nière convention collective, la 
hausse du coût de la vie justi-
fie une augmentation de salai-
re de $0.12 de l'heure. Les au-
torités municipales ont offert 
un maigre cinq cents, de sorte 
que ces employés qui ont déjà 
perdu plus de $300. en pouvoir 
d'achat se trouveraient encore 
à absorber pendant les deux 
prochaines années, le coût de 
la vie demeurant stationnaire, 
une perte de pouvoir d'achat 
supplémentaire de $300. 

M. Bélanger déplore le man-
que de prévision des membre» 
du Conseil municipal de Qué-
bec. Par exemple, dit-il, le con-
seil de ville ne prévoit jamais 
rien dans son budget pour payer 

-les majorations de salaire des 
employés, comme si le salaire 
était une question bien secon-
daire, de sorte que ceux-ci sont 
toujours en face de la préten-
due incapacité de payer de la 
ville et ne peuvent toucher les 
majorations accordées qu'avec 
le commencement de l'année 
fiscale suivante si les partie» 
finissent à en venir à une en-
tente. Il s'ensuit deux consé-
quences graves: les employé» 
ne peuvent profiter de ces aug-
mentations immédiatement et 
doivent donc se priver pendant 
des mois; la ville se trouve » 
inscrire à un seul budget les 
majorations de deux ans, ce qui 
fait un montant plus considéra-
ble et permet aux responsables 
de l'administration d'attribuer 
aux employés les déficits budgé-
taires. M. Bélanger lance alors 
un appel aux congressistes pour 
que les syndicats fassent le» 
pressions qui s'imposent en vue 
d'amener la ville de Québec à 
accorder à ses employés un 
meilleur traitement et un plus 
d'égards. 

Dans son tour d'horizon, M. 
Bélanger parle aussi de Thet-
ford Mines. Thetford Mines est 

(Suite à la page 5) 
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^HAWINIGAN 

EVOLUTION DES NEGOCIATIONS 
DANS LES PRODUITS CHIMIQUES 
Un premier rapport des 

négociations directes avec 
]a compagnie Canadian Re-
sins sur les négociations de 
Ja convention collective a 
été donné à l'assemblée gé-
nérale par le comité de né-
gociation, jeudi soir dernier. 

Jusqu'à date il y a possi-
bilité d'entente que sur des 
points secondaires. Les par-
ties se rencontreront de 
nouveau au cours de la se-
maine. Les points impor-
tants qui sont en suspens 
«eront de nouveau discutés, 
et les parties devront don-
ner leurs positions définiti-
ves. 
Canadian Carborundum 

Même si les négociations di-
rectes ont été rompues et que 
la conciliation a été demandée, 
les parties se sont rencontrées 
au cours de la semaine pour dis-
cuter un problème bien précis: 
Une nouvelle évaluation des tâ-
ches. 

La compagnie avait à sa table 
de négociation ' un expert en 
évaluation des tâches de son 
bureau de Niagara, N.Y. Le 
Syndicat était représenté par 
Marius Bergeron, de la CTCC, 

par Ls-Philippe Dubuc, vice-pré-
sident du Syndicat et par Guy 
Beaudoin, agent d'affaires des 
syndicats de l'Industrie chimi-
que. 

Le syndicat avait demandé, 
lors des négociations collecti-
ves, d'établir une nouvelle éva-
luation des tâches parce que 
celle actuelk;ment en vigueur 
ne donne pas satisfaction à un 
certain non:bre d'employés. La 
compagnie propose une nouvel-
le évaluation des tâches sembla-
bles à celles qu'elle a dans ses 
autres usines. 

L'évaluation des tâches se 
fait en établissant un certain 
nombre de points pour certains, 
facteurs que l'on retrouve dans 
toutes les occupations. Les fac-
teurs considérés sont par exem-
ple: la responsabilité, ho con-
naissances requises, l'habileté, 
1 effort mental, les conditions 
de travail, l'effort physique. 

Il s'agit au début de s'enten-
dre sur le nombre de points 
que l'on donnera à chaque fac-
teur. Le Syndicat n'est pas prêt 
à accepter la répartition des 
points que propose la compa-
gnie parce qu'elle n'accorde 
pas assez de points aux facteurs 
de la responsabilité du travail-
leur et aux conditions de tra-
vail. D'un autre côté, la compa-

gnie ne semble pas prête à 
changer la répartition des 
points. 

La. discussion doit se conti-
nuer. Il se pourrait que la Com-
pagnie fasse son évaluation des 
tâches conjointement avec le 
syndicat sans que le Syndicat 
soit obligé d'accepter les résul-
tats. Les parties doivent se ren-
contrer pour contir.aer à étu-
dier le problème. 

Le Syndicat attend toujours 
la sentence arbitrale du Con-
seil d'arbitrage qui a eu à étu-
dier les demandes de la com-
pagnie et du syndicat sur le re-
nouvellement de la convention 
collective. Dès que la sentence 
arbitrale nous parviendra, le 
Syndicat aura à la discuter et 
à prendre position sur les sug-
gestions des arbitres en tenant 
compte des autres négociations 
qui se poursuivent dans les au-
tres usines. 
Sha\«inigan Chemicals 

Les négociations directes' 
ayant été rompues et la conci-
liation n'ayant donné aucun 
résultat, les parties doivent 
s'entendre sur le choix d'un 
président d'arbitrage. On s'at-
tend à un choix unanime, ce qui 
permettra de commencer le« 
séances d'arbitrage dans un 
plus court délai. 

Plus d^éclaîrage naturel 
égayé toute Tatmosphère 

L'emphase est sur l'éclairage 
naturel dans ce modèle préparé 
par l'architecte Roy Sellors, de 
Winnipeg, Manitoba. Les gran-
des fenêtres à chaque extrémité 
du living-room et le grand foyer 
»vec àtrt à carrelage assurent 
one atmosphère plaisante. 

La cuisine bien disposée com-
prend une dînette et amplement 
d'armoires. La disposition de 
deux des trois chambres assure 
«ne ventilation transversale. U n e , 
sire de plantation et la boîte « 
fieurs rehaussent l'apparence 
extérieure de ce bungalow. 

Aire totale de parquet, 1,142 
pieds carrés; dimensions exté-
rieures, J8 pieds sur M pied» 
huit pouces. Les épures pour 
cette maison, appelée Modèle 
232, peuvent être obtenues d« 
k Société centrale d'hypothè-
<jues et de logement, i w coût 
int>inimunv> 

Pourquoi travailler? 
La troisième émission de la série radiophonique POL'R 

QUOI TRAVAILLER présentera aux auditeurs du réseau fran-
çais de Radio-Canada une interview avec un mineur de Chi-
bougamau. Cette entrevue a été recueillie au fond de la mine 
par Jean-Paul Lefebvre, animateur de cette série. Cette demi-
heure passera au réseau français de Radio-Canada lundi 21 
juillet, de 6 h. 45 à '7 h. 15 du soir. 

A la suite de cette interview, Jean-Paul Lefebvre fera 
des commentaires. Au cours de l'émission, on entendra aussi 
une chanson se rapportant au travail dans les mines. 

Le but de cette série radiophonique est de découvrir et 
de révéler aux auditeurs la raison d'être des travailleurs et 
le sens du travail. 

POURQUOI TRAVAILLER a deux formules: dans la pre-
mière, on illustre ce que les poètes et les chansonniers ont 
écrit sur les travailleurs et le travail. On présente ensuite une 
chanson enregistrée se rapportant au sujet de l'émission et com-
mentée par l'animateur. Puis le comédien Pierre Boucher lit 
des poèmes sur le travail et les travailleurs et les commente 
avec Jean-Paul Lefebvre. 

La deuxième formule, à laquelle appartient l'émission du 
21 juillet, nous révèle, au moyen d'une interview, ce que mon-
sieur pense de son travail. Le sujet est agrémenté d'une 
chanson. / 

Les émissions de la série POURQUOI TRAVAILLER sont 
réalisées par Bernard Benoist. 

QUEBEC 

Première convention avec id 
Fédération des Magasins Coop 

CONDITIONS AVANTAGEUSES OBTENUES 
Le 23 juin 1958, le Syndicat 

Catholique des Employés de 
l'alimentation en Gros de Qué-
bec et la Fédération des Maga-
sins Coop signaient une conven-
tion collective d'un délai d'un an. 
Ce contrat de travail s'applique 
aux employés d'entrepôt et au 
personnel de bureau. Il s'agit 
d'une première convention qui 
couvre environ 40 employés. 

Voici quels sont les points les 
plus importants: 

Les salaires sont augmentés de 

$5.00 par semaine pour les em-
ployés d'entrepôt et de $3.00 par 
semaine pour de persoinel de 
bureau, le tout rétroactif au 1er 
janvier 1958. 

De plus la convention prévoit 
la réduction des heures de tra-
vail de deux (2) heures par se-
maine avec pleine compensation. 

Les employés assujettis à cette 
convention bénéficient de plus 
d'un fonds de pension pour le-
quel la Coopérative versera 5% 
du salaire de ses employés. Les 
bénéfices des Services de Santé 
du Québec sont aussi prévus à 
la convention, les primes en sont 
payées 50% par l'employeur et 
50% par les employés. 

La Clause de sécurité syndi-
cale est une clause d'atelier 
syndical imparfait et qui s'ap-
plique rétroactivement au 11 dé-
cembre 1957. 

CHAMBÎ E 
_ e'-fe^td-e' 

M. Marcel Houde a été réélu 
dernièrement président du Con-
seil central des Syndicats natio-
naux de la CTCC, sectipn de So-
rel pour un troisième mandat. 
Les élections sous la présidence 
de M. Alfred Pednault, représen-
tant de la CTCC à Sorel ont don-
né les résultats suivants: MiVf. 
Lucien Demers, 1er vice-prési-
dent; Cérias Bardier, 2e vice-pré-
sident; J.-Guy Moreau, secrétaire; 
P.-A. Gagnon, assistant secrétai-
re; Alcide Salvail, trésorier; Adé-
lard Ledoux, sergent d'armes; J.-
B. Cossette, commissaire ordonna-
teur; Mlle Noëlla Cournoyer, 
MM. Jules Gravel, Henri Rous-
seau et Bernardin d'Or, direc-
teurs. 

Les employés... 
(Suite de la page 4) 

une ville minière et les conven-
tions collectives dans l'indus-
trie de l'amiante viennent d'arri-
ver à terme. Malheureusement, 
la ville n'offre aucune augmen-
tation de salaire. Il semble que 
dans une localité où la très 
grande majorité de la popula-
tion est formée des familles de 
travailleurs à l'emploi des mines 
d'amiante, on aurait pu tout au 
moins accorder au personnel 
municipal des Conditions com-
parables à celles qui prévalent 
aux mines. On pouvait d'ailleurs 
le faire d'autant plus facilement 
que le taux de la taxe municipa-
le est à $0.75 le $100. d'évalua-
tion, estime M, René Bélanger. 

Le Président de la Fédération 
félicite et remercie les villes 
qui ont plus d'esprit de com-
préhension des problèmes des 
employés municipaux et qui, au 
cours de l'année ont signé des 
conventions collectives sans re-
courir à l'arbitrage. Ces villes 
sont Arvida, Coaticook, Drum-
mondville, Granby, Jonquière, 
Port-Alfred, Shawinigan, Shawi-
nigan-Sud, Sorel, St-Joseph da 
Sorel, Tracy, St-Laurent, Trois-
Rivières, Salaberry-de-Valley-
field; les commissions scolaire» 
sont celles de Arvida, Drum-
mondville, Hull. Jonquière et 
Montréal. 
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Jean Marchand Encourages 
Textile Workers In Their 

Struggle To Overcome Problems 
Citing the fact that the National Textile Federation is one of t!he 

împorla organisations affiliated to the C.C.C.L. ond recalling the diffi-
E u l t i e s they have overcome In the past, Mr. Jean Marchand exhorted the tex-
tile w o r k e r s to maintain vigilance and action which will improve their lot In 
t-hs in-'ustry. 

MONTREAL 

MUNICIPAL EMPLOYEES' UNION 
ENDS SUCCESSFUL YEAR 

Mr, Marchand in addressing 
some 100 delegates representing 
^ local unions affiliated to the 
C.C.C.L. National Textile Fede-
ration warned his listeners 
against the employers who use 
the condition of the industry as 
an excuse to impose inferior 
working conditions on their em-
Iployees. 

Speaking of problems relating 
to structural reforms and union 
Unity, Mr. Marchand said that 
the C.C.C.L. union has been un-
dergoing full evolution during 
recent years. 

"Your directors" he said 
"have proven their realism. On 
the North American Continent 
there are 170,000,000 Anglo-
Saxons while in the Province of 
Quebec, the C.C.C.L. union has 
a membership of only 100,000 
within a labor poulation of 700,-
000 workers". 

Mr. Marchand then stressed 
wo facts worth consideration. 
We are French Canadian and 

are in need or more education 
and instruction"-. 

Facing problems of automa-
tion, the workers have to discov-
er by themselves a solution to 
these problems and create insti-
tutions capable of protecting 
their interests. 

"We should be able to assure 
ourselves a better life and to 
liberate ourselves from the ac-
tual economic system". 

The Reverend Canon Henri 
Pichette, Chaplain General to 
the C.C.C.L. said the unionists 
should study their problems 
With realism and faith towards 

an optimistic future. In a society 
which was based on comfort, the 
union members should also take 
advantage of the humain side. 

"But the Christian heritage, 
which you possess, permits you 
to look to the future with op-
timism". 

And finally the Chaplain Ge-
neral launched an appeal towards 
the union of hearts and spirits 
by asking all to make an effort 
to understand the needs of 
others. Monsignor David Petit, 
vicar-general in the name of 
His Excellency Monsignor Dou-
ville, Bishop of St. Hyacinthe 
tendered his appreciation for the 
work accomplished by the union 

for the textile industry and in 
particular around the St. Hya-
cinthe region. 

He added that the unions 
worked for the betterment of 
the workers which permitted 
them to live in a better world 
while they were participants in 
the work of creation. 

Mr. Rene St. Pierre, provincial 
deputy, who was guest of honor 
at a banquet during the con-
vention invited the workers to 
take a more active part in pu-
blic affairs, 

Mr. Ronald Daudelin, alder-
man, who represented the Mayor 
of St, Hyacinthe also addressed 
the convention delegates. 

Federation of Commerce . . . 

î; 

(Continued from page 8) 
underlined the importance of the 
evolution which would take place 
within the C.C.C.L. to better in-
tegrate the workers while within 
the scope of the other services 
the needs and aspirations of the 
commercial workers would re-
ceive a better understanding. 

Recalling that the employees of 
commerce in this section were 
becoming more and more iimpo!^ 
ant in the Canadian economy pic-
ture and that manual workers 
were becoming more and more 
those who rendered services, Mr, 
Gauthier then declared we had 
better accept this and give more 
understanding to the white collar 
workers. 

To achieve this it is necessary 
that the labor movement realize 

the mentality of the white collar 
workers, their needs, their inspir-
ations and to join with them to 
obtain in^rovements In their 
salaries. 

Mr. Fernand Jolicoeur said that 
the union movement should show 
a greater interest in the white 
collar workers and the employees 
In commerce. 

"The union movement" he said 
"should change its methods, re-
vise its philosoiphy and prdbably 
modify its vocabulary if they wish 
to meet the problem on solid 
ground". 

Following the closing session 
of the convention the delegates 
elected members to act on the 
executive board for the coming 
year. Those elected were: 

Messrs Henri Paul Auger, pres-

At the recently held initiation 
meetiinig which took place in the 
restaurant "Au Rediaud" over 
150 -new members were received 
Into the union. 

The activities of the evenin, 
began with a supper, provide 
for by the union, followed by 
the screening of a film and a 
discussion conducted by tJie pre-
sident of the union, Mr. Rene 
Constant with the newly initiat-
ed memibers. 

Two other meetings were held 
wich dealt with internal organi-
zation and the collective labor 
agreement. 

At the beginning of June the 
Montreal municipal employees 
held a friendly reunion at St. 
Jerome and studied the role of 
a union director, union and pro-
fessional education of the muni-
cipal employee, the collective 
labor agreement and the pension 
fund for municipal workers. 

Addressing this meeting in turn 
were Reverend Father Jean-Ma-
rie LaFontaine, chaplain to the 
Central Council of Montreal, Ge-
rard Picard, general president of 
the C.C.C.L. union, Amedee Pa-
rent, Jean-Paid Geoffroy, techni-
cal councillor for the C.C.C.L. 
and Jean-Robert Gauthier. 

The directors of union educa-
tion held a meeting of studies 
Saturday July 5 when the sub-
ject discussed was the realiza-
tion of the preparation of the 

ident; Rodrigue Plamondon, first 
vice-president; Jean Riopel, sec-
ond vice-president;. Marcel Brous-
seau, secretary; Gisele Plante, 
assistant secretary; Theodore 
Langlois, secretary-treasurer and 
P'hUippe Deroy, assistant treas-
urer. 

Mr. Romeo Gauthier, president 
the C.C.C.L. Central Council 

of Sherbrooke, welcomed the 
guests to the City of Sherbrooke, 
while Mr. Evangeliste Moreau, 
business agent for the Central 
Council looked after the material 
organization of the convention. 

union's program for the coming 
year 1958-1959. 

Others activities included a 
course on personality, organized 
this year with meetings held 
three nights a week and in which 
72 members attended during tJie 
entire length of the course which 
lasted twelve weeks. 

Several other successful meet-
ings which covered a variety of 
subjects took place during the 
year just ending. 

Many activities are planned for 
the coming year and each of the 
3,100 white collar employees at 
the Montreal City Hall will ba 
advised well in advance of the 
proposed union program. 
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Autorisé comme envoi posta! 
de la deuxième classe. 

Ministère des Postes, Ottawa 

Texte inspiré du 
Père THIVOLLIER LA PLUS BELLE HISTOIRE DU MONDE - 57 

limigei de 
MARK PI6NM 

1. Lm d<Hix voyogawrt d'EmmaO* (ont ac-
MuiiM tout joyeux ouprèi dot ApfitrM pour 
leur annoncer la réiurrection. Ceux-eK-*ont 

uni* doM un lieu tûr, cor Ils craignent let 
uift qui peuvent lei accuier d'avoir violé le 

iépulere pour faire croire ou miracle. 
Le« Âp&tres invitent lei messogeri à dîner 

f ve« eux. On se met à table, causant des évé-
Mements. 

Soudain, sons qu'aucune porte se soit cu-
irerte, Jésus est ou milieu d'eux. 

Réalisé par la SOCIETE CAT 'n^' 

a. Les AptIvM sont effroyés. La peur le* 
paralyse. N'est-ce point un fantôme qui a 
surgi oinsi f Alors Jésus leur d»H "Rossure*. 
vous, «'est bien mol I" H Imir montre sel 
moins et ses pieds percés. Voyont qu'ils doi^ 
tent encore, il s'assied 6 tabla, leur demon^f 
à manger, et mange ave« eux pour leuf 
prouver qu'il est vivant. 

PS LA BIBLE. 

9, l /ofôtre Thomos n'étoSt pas ove« eux 4. Huit Jours après, les Apôtres sont réu-
«e s«tr-i6, A son retour, on lui roeonte l'évé- nls de nouveau et Thomas est avec eux. 

MqI» m «rohi» que les ImosInatioBs Soudain, Jésus se trouve 14. tl parle à Tho-
derniers événe- most "Approche. Mets ton doigt dons le trou 

H M ^ ^ ^hm «reire. de mes moins, et ta main dons la ploie de 
n^T c ' î é , et ne sols plus incrédule." 

SUIVRE) 

tOiMiMf.Oïaiisn wec le C entre de la Bible diocéaabi. 
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White Collars And Unions L'ACTUALITE 
Unionism will be at cf loss to achieye social evolution 
without the participation of the White Collar Workers dans les 

"Unionism has until now 
remained out of reach for the 
white collar class, except in a 
few categories. It is desir-
able that this class of worker, 
which is taking its place more 
end more in our society, 
should group itself in order to 
xirticipote, as does the work-
ng class, in the evolution of 

this society." 
Such is the conclusion of 

on important study on "the 
growth and structure of the 
white collar class" prepared 
by Jacques Henripin, dem-
ographer and professor in tKô 
Faculty of Social Science a t 
the University of Montreal. 

This study, made public 
last week, was originally 
presented at sessions on the 
spread of unionism in the 
School, of Worker Formation 
organized recently by the ed-
ucation department of the 
Canadian Catholic Confeder-
otion of Labor at St. Pauf 
Camp, lie aux Noix. 

It was, furthermore, within 
the frame of reference of the 
sducation department of the 
C.C.C.L. that Mr . Henripin 
undertook this study with the 
co-operation of a research 
team comprising C l a u d e 
Ryan, national secretary of 
Catholic Action, Fernand Jo-
licoeur and Jean Paul Lefeb-
vre, director and assistant 
director of the education de-
partment of the C. C. C. L ; 
Jean Robert Gauthier, tech-
nical adviser to the C.C.C.L. 
and director of the education 
department of the National 
Syndicate of Municipal Em-
ployees of Montreal, Inc., 
and Joseph Naud, secretary 
and statistician of the educa-
tion department of the N.S 
M.E., who prepared and com-
piled a questionnaire sent tp 
various groupings of white 
collar workers in Quebec. 

More than 47% of Canadian 
White Collars are Women 
According to this study more 

than 47 per cent of white col' 
lar workers in Canada are 

FUMEZ UNE 

LA CIGARETTE 
LA PLUS DOUCE, 

LA PLUS 
SAVOUREUSES 

women. Although in 1891 there 
was not one woman among 
five white collars, by 1951, there 
was one in two, although women 
formed only 22.2 per cent of the 
active population of Canada. 

With particular attention to 
office worlcers, the most import-
ant of the white • collars, the 
movement is still more remark-
able; one woman In eight (12.8 
par cent) in 1891, and more than 
one in two (58.1 per cent) in 
1951. 

The importance of the feihi-
nine element to the white collar 
class lies partly In the difficulty 
experienced in getting them Into 
unions. White collars are mostly 
young or relatively young single 
women who lack interest in 
unionism because they will pro-
bably quit the ranks of the 
working population. Their activ-
ity is relatively fleeting and 
their interest in the improve-
ment of their_ income and work-
ing conditions is not, perhaps, as 
pressing consequently as the in-
terest that their companions 
have for their work which cons-
titutes a dominant and perma-
nent factor in their life and that 
of their family. 

An increasingly large num-
ber of women white collars are 
marrying other white collars 
and it is imperative for the 
union movement to emphasize 
on these future wives the im-
portance of unions to the life 
and home that they are setting 
out to establish. 

Among other factors that have 
until now kept white collars 
from unionism the study men-
tioned: 
a) The isolation of certain cate-

gories of white collars in 
small groups — often the 
ease with employees in offi-
ces — makes it hard for 
them to achieve unity and a 
sense of'power; 

b) White collar workers are 
often closer to the employers 
than the regular workers, 
physically and psychologic-
ally, which gives them the 
hope that eventually they 
will take their place in man-
agement, or the belief, right 
or wrong, that they are al-
ready part of it which gives 
them less sense of autono-
my and independence in rela-
tion to the employer than 
the workers have. 

This interesting study de-
fines white collars as being 
"Salaried employees who work 
neither on the material transfor-
mation of products nor on their 
transport", excluding always the 
administrators, managers and 
highly qualified technicians who 
belong to the technical and ad-
ministrative framework. 

This definition includes: 
a) Liberal occupations — nur-

ses, teachers, professors and 
school principals, librarians, 
writers, editors and journa-
lists; 

b) Office workers; 
c) Employees of communications 

services — carriers, announ-
cers, telephone and telegraph 
operators; 

d) business employees except 
wrappers and service station 
operators; 

e) financial occupations — in-
surance agents, brokers; 

f) Personal services — nurses. 
The occupations that are best 

represented are nurses, teachers, 
officer workers, commercial tra-
velers and store clerks. 

The composition of white col-
lars in Canada appears to be 
close to that in Quebec or Onta-
rio, namely: more than 50 pejf 
cent office workers, 15 per cent 
store clerks and 9.6 per cent 
teachers — more than 75 per 
cent In these three occupations. 

The study continues by un-
derlining the Importance 0^ 
white collars among Canada'! 
active population. They repre-
sent, in effect, 21 per cent of the 
active population and 27 per 
cent of salaried employees. They 
comprise the most Important 
group among salaried employees. 
They are more numerous than 
factory workers and are nearly 
as numerous as salaried workers 
in manufacturing, mines and 
construction. 

They are scarcely less import 
tant in Quebec than in the whole 
of Canada — 1.6 per cent less. 

The study shows that the 
more developed and industrializ-
ed is an area, the stronger It 
the proportion of white collars 
among the workers. In Montreal, 
for example, 30% of salaried 
workers are white collars. 

The growth of the white eol-
lars has been phenomenal and 
if we agree with the report of 
the Royal Commission on Can-
ada's Economic Prospects, better 
known as the Gordon Commis-
sion, this growth will continue. 
Urbanizafion and industrializa-
tion certainly won't diminish 
this growth and it seems that , 
we are on our way towards an 
occupational structure with a 
strong proportion of white col-' 
lars. 

The study reports that there 
were 131,300 white collar work-
ers in Canada in 1891 and 1,177,-
800 in 1951. 

During those 60 years, then, 
while Canada's active population 
was multiplied by 3.2, white 
collars were multiplied by 9. 

No other occupational class^ 
multiplied as rapidly as the 
white collars during those 60 
years, the rate of increase for 
the others being: agriculture, 
1.1; factory workers, 41.1; cons-
truction 3.7; transport, 8, per-
sonal services, 3.5; manual 
workers, 2.8. 

In 1891 white collars formed 
8 per cent of Canada's active po-
pulation, 21 per cent in 1951. 

In Quebec in 1951 the white 
collars comprised 19.8 per cent 
of the active population, more 
than agricultural workers (13.3 
per cent) and more than sala-
ried workers in manufacturing 
(18.2 per cent). 
. This tendency of white collars 
to grow more rapidly in rela-
tion to the whole working popu-
lation was especially notable in 
the period 1941 to 1951 when 
the whole male working popula-
tion increased by 20 per cent 
while the male white collars 
went up by 37 per cent. At the 
same time the whole female 
working poplilation went up by 
38 per cent while female white 
collars increased by 74 per cent. 

Three factors explain this 
phenomenal growth: the increa-
se in the productivity of ma-
chines, the development of 
business and the need of co-
ordination. 

White collars and Unions 
The isolation of small groups 

of white collars, their closeness 

Sujets d'intérêt pour les 
syndiqués de Canadian Vickers 

Départ du "North Voyageur" 
Les officiels du transport par 

eau surveillent actuellement la 
performance du fréteur "North 
Voyageur" de la Clarke Steam-
ship. Ce navire Cs,nstruit par les 
travailleurs syndiqués de la 
Vickers de Montréal, doit ré-
sister aux glaces et desservir 
les ports du golfe St-Laurent 
douze mois par année. S'il réus-
sit à surmonter les obstacles, le 
N>-rth Voyageur sera le premier 
des nombreux vaisseaux simi-
laires à naviguer pendant 12 
mois par année sur les eaux du 
St-Laurent. Ce navire a quitté 
les quais de la Vi:kers la se-
maine dernière à destination de 
la Côte-Nord. 

'X ^ 'X' 
Prochaines négociations 

L'Union Nationale des Em-
ployés de la Canadian Vickers 
vient d'aviser la compagnie 
qu'elle sera prête à entamer les 
négociation:, pour le re:-.ouvel-
lement de la convention collec-
tive dès le 14 i-'llet. Le comité 
de négociations des syndiqués 
est composé de M. Yvon Gau-
dreault, président; Matthew Del-
la Malva, vice-président; Roch 

Lachance, secrétaire; Gaston 
Caron, secrétaire financier et 
R. E. Sawyer et W. Milot, direc-
teurs. M. S. Ted Payne, vice-
président de la Fédération d« 
la Métallurgie et directeur d« 
la section des chantiers mariti-
mes. dirigera les négociations, 

^ 
Intimidation 

A tous ceîix qui se plaignent 
d'avoir été intimidés parce 
qu'ils ont signé des formules de 
griefs qu'ils ont ultérieurement 
gagnés, voici le texte de la con-
vention collective de travail au 
sujet de l'intimidation et de la 
discrimination. 

"Aucun employé ne sera inti-
midé ou compromis de quelque 
façon du fait de son apparte-
nance à l'union en ce qui a 
trait à son ancienneté ni ne 
souffrira de perte, d'emploi à 
cause de ce fait". 

Il est donc clair que la re-
connaissance syndicale "est ga-
rantie et que tous ceux qui font 
des menaces parlent à travers 
leur chapeau. Ne portez aucune 
attention à ceux qui emploient 
des tactiques en honneur en 
Sibérie. 

to the employer, the strong pro-
portion of unmarried women, 
these, as we have seen, have 
been the principal factors bar-
ring- unionism from entering 
this group of workers. But if a 
social movement should have 
the support of the salaried class, 
it should certainly count on the 
white collars who form 27 per 
cent of the salaried class. The 
union movement cannot neglect 
them and the fact that only a 
few af them are unionized 
shows both a weakness of union-
ism and a hope for the strength 
of the union movement if it 
succeeds in organizing them. 

Mr. Henripin's study shows, 
for example, that only 27 per 
cent of white collars in a section 
where unionism is already 
strongly entrenched: the manu-
facturing industry. In this res-
pect, however, white collars are 
scattered in small troups. In 
1955, in Quebec there was an 
average of 7.35 white collars 
p e r manufacturing establish-
ments: 89,618 in 12,194 manu-
facturing establishments. This 
average varied according to dis-
tricts: 6.4 in Quebec and 11.4 
in Montreal. 

On the other hand, among of-
fice workers, 41 per cent are 
less than 25 years of age where-
as 28 per cent alone are that 
age among the active popula-
tion of Quebec. Thirty-six per 
cent of office workers are women 
aged less than 25 to 62. 9 per-
cent of office workers are sin-
gle, of whom 42.4 per cent are 
women. The only other import-
ant category comprises married 
men: 27.3 per cent. 

It should be added that 77.8 
per cent of office workers have 
had more than nine years in 
school when only 40.6 per cent 

of the whole active population 
of Quebec and 31.4 per cent of 
workers in manufacturing have 
had similar attendance at school. 

Of the 290,000 white collar 
workers in the province of Que-
bec, 162,000 (56% ) are in Mont-
real; 28,000 (10 per cent) in 
Quebec, and 101,000 (34 per 
cent) in the rest of the province. 

The C.C.C.L. attaches so much 
importance to this problem that 
it named, tw^ months a- Mr. 
Jean-Robert Gauthier as special 
technichal adviser for the white 
collar group. Mr. Gauthier, fur-
thermore, has emphasized that 
he is at the service of all white 
collars and may be reached at 
the Central Council of the Na-
tional Syndicates of Montreal. 
1231 Demontigny street East, 
tel.: LA. 4-3694. 

Lors de leurs élections annuel-
les, les membres de l'Association 
des employés du caoutchouc d« 
Sherbrooke (American Biltrite), 
ont élu M. Florent Boisvert à la 
présidence pour un quatrième 
mandat. Le scrutin s'est déroulé 
sous la présidence de M. Oscaï 
Fournier, secrétaire du Conseil 
central des syndicats catholiques 
et nationaux de Sherbrooke. 

Les officiers suivants ont éga-
lement été élus: Réal Lambert 
1er vice-président; Henri-Paul 
Veilleux, 2e vice-président; Pie-
rian Cayer, secrétaire; Grégoire 
Goulet, trésorier; Louis-Philipp* 
Boisvert, sentinelle; Roger La-
croix, Hervé Lessard et Mil* 
Jeannette Leroux, directeurs. 

M. Evangéliste Moreau, sgeni 
d'affaires du Conseil centraîj 
agissait comme secrétaire d'ék®-
tion. 
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Does Automation Mean 
Permanent Unemployment? 

By MORDEN LAZARUS 

Ths eontradicHon in our present economic situation continues to b» 
markedly evident. Figures for the Gross National Product (GNP) for the 
first three months of this year show that Canada's total output of goods and 
services ran at an annual rate of $31,676,000, a new high for the period. 

The paradox is that it was during this same period that our unemploy-
ment situation was at its worst since the eorly years of the second world war. 

You wouldn't know there 
was a serious recession under 
way since lost summer by 
looking at the GNP. It is 
true that the first quarter of 
1957 showed a 7.9 percent 
increase over 1956 while the 
1958 first quarter is only 
1 .4% over 1957. This is 
clear evidence that the rote 
of expansion h a s slowed 
down. But nevertheless there 
has been an increase. 

This is most remarkable 
since motor vehicle produc-
tion in Canada has been 
running almost 2 5 % behind 
1957, the steel operating rate 
has been down over 1 5 % and 
total industrial production 
down>about 6 % . 

How then can you account for 
the buoyant GNP figures ? For 
one thing housing construction is 
up sharply and, if it continues at 
the present rate, may set a new 
record. This has been entirely 
due to the direct intervention of 
the government, and makes the 
private enterprises who abhor 
govei'nment "interference" look 
positively silly. 

The Canadian government has 
bolstered the housing market 
with aimost $700 million in mort-
gage loans. This has given th« 
Industry a mighty stimulus and 
helped to emphasize the point 
fchat one of the best ways to 
make jobs quickly is to encour-
age construction. 

But the government hasn't yet 
heeded the other advice of the 
labor movement to get busy with 
the large scale building of social 
capital ii, addition to housing — 
«chools, hospitals, roads, sewage 
nystems, conservation proje c t s 

Sweeden Now Has 
Fully Automated 

Brick Plant 
STOCKHOLM (CPA) — A 

fully-automated brickplant at 
Ilanda near here is now in 
operation — and not a single 
brick is touched by human 
hands. Drying laths are laid 
automatically before the brick 
load passes into the firing kiln. 
A specially-designed transfer 
machine stacks bricks emerging 
from the drying furnace on the 
tunnel-kiln trolleys in piles. 

Meanwhile, the Swedish Fed-
eration of Labor observes its 
fiOih anniversary August 9 with 
nationwide celet tions, Found-
«d in Stockholm, August 5-8, 
1898, the turn of the century 
found 37,523 members in 16 
unions, while at January 1 this 
year 1,423,549 members and 44 
unions were numbered. 

and so on. The signs of improve-
ment on the other hand might 
encourage the government to 
slow down on administering 
stimulants to the economic sys-
tem for fear of engendering an-
other inflationary trend. 

This could prove to be a mis-
take. They say that figures don't 
lie but the higher GNP figures 
certainly belie the amount of un-
employment which is still plagu-
ing the country. 

Why? One reason Is that we 
have not been paying enough at-
tention to what is happening to 
the labor market as a result of 
technological changes and auto-
mation. 

Perhaps we have been lulled 
into a sens of false security by 
assurances that automation is just 
another step in the process of 
industrial evolution, and just as 
we have grown more prosperous 
stage by stage and step by step 
in the past, we will in the future. 

Perhaps the current wave of 
technological changes is moving 
ahead far faster than we sus-
pected. I hast occasion to question 
a group of workers at a trade 
union institute recently. The auto 
workers told me that the Ford 
production line in Windsor is 
turning out almost as many cars 
on one shift this year as they 
turned out on two shifts just a 
year or two ago. Af a resiiH 
1,200 workers are "laid off" 

QUEBEC 

Fur Dressers And Dyers 
Get Good Salary Increases 

A two-year collective labor agreement has been 
signed by Messrs Henri Clement and P. H. Guimont, 
president ond vice-president respectively of Mar-
anda Labrecque Company Limited, of Quebec City, 
and Gerard Jacques and Maurice Parent, officers of 
the National Union of Fur Dressers and Dyers of 
Quebec, C.C.C.L. 

Negotiations were finalized 
following the intervention of Gas-
ton Charbonneau, • conciliator 
from the office of the provincial 
Minister of Labor. Talks for the 
signing of the labor agreement 
began in April. 

The main objective of the 
union was to secure its members 
economic advantages as those 
which were negotiated by the 
International Meat and Cutters 
Union of America (Fur Dressers 
Section) for its locals in Mon-
treal, Toronto and Winnipeg. 

The salary gains obtained for 
the Quebec workers will pass 
the set objective of 12 cents an 
hour. 

Actually, the newly signed 
agreement assures salaried em-
ployees 15 cents an hour increase 
from June 1, 1958 with full re-
troactivity. 

In addition, the salary scales 
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which in Windsor seems to be a 
gentle way of saying to the men 
"laid off" that they had better 
look elsewhere If they want per-
manent employment. 

Some chemical workers told 
me that in a plant which pro-
duced 500 tons of soda ash per 
day last year with 405 men, they 
are now turning out 750 tons 
with 450 men . . . a 50% in-
crease in production with only a 
10% increase in manpower. 

The lay-offs at Ford are due 
to automation. The big increase 
in production at the chemical 
plant is du- only to technological 
improvements, but the ultimate 
effect is the same. 

It is high time that the federal 
government called a national 
conference on automation. Such 
a conference attended by re-
presentatives of business, labor 
and government and advised by 
technical experts could produce 
a very interesting, informative 
and valuable study on the pro-
gress and effects of automation, 
and then proceed to study and 
report on ways and nieans of 
dealing with the situation. 

At the moment the labor 
minister Michael Starr has call-
ed a conference to discuss winter 
unemployment. This is far too 
narrow a field in view of what 
is happening to our labor force 
as a result of technological 
change. 

Items of Inf-erest to Workers 
at Canadian Vickers Limited 

"North Voyageur" Sails 
Shipping officials are watch-

ing the performance of Clarke 
Steamships' 1,100-ton freighter 
"North Voyageur". The sturdy 
C.C.L. union-built vessel was 
designed to withstand ice, and 
will serve ports in the Gulf of 
^ t . Lawrence 12 months a year. 

If successful, she may be the 
first of many similar vessels 
which will ply Gulf waters ,all 
year round, 

The "North Voyageur" left on 
her maiden voyage for the Que-
bec North Shore last week-end. 
Négociations to open 

The National Union of Vickers 
Employees C.C.C.L. has notified 
Canadian Vickers Limited that it 
would be ready to open negotià-
tions for the renewal of the col-
lective labor agreement Monday 
July 14. 

The negotiating committee will 
be composed of Yvon Gaudreault, 
union president, Matthew Delia 
Malva, vice-president, Roch La-
chance, secretary, Gaston Caron, 
financial ~ secretary and union 
directors R. E. Sawyer and W. 
Milot. 

S. Ted Payne, vice-president of 
the National Metal Trades Fede-
ration C.C.C.L. and director of 
the Marine Section of the 
C.C.C.L. will direct the negotia-
tions. 
Launching at Vickers 

The 45-foot nine-ton ketoh-
rigged motor vessel, the NLCS 
Iroquois was launched last week 
end at Canadian Vickers Limited. 

The sturdily built, two masted, 
fore-and-aft rigged vessel will be 

used by the Montreal East Navy 
League Cadet Corps. 

Mirs. Miacduff, wife of th« 
Mayor of Montreal East, officiat-
ed at the launching ceremonies, 
also on the launching platform 
were'Lieut. George Ireland, com-
manding officer Montreal East 
Navy League Corps and Mayor 
Macduff. 

The midget ship was blessed 
by Reverend Paul Grenon. 
Let's kick this aroimd! 

To those members who have 
informed this column of being 
sujected to attempts of petty 
intimidation and discrimination 
because they signed a grievance 
form, and which grievance was 
later adjusted, we would refer 
them to check on Article 3 in the 
collective labor agreement which 
reads: 

Article 3 — Discrimination 
and Intimidation. 

"No employee, shall be dis-
criminated against or jeopardized 
in seniority standing because of 
membership in the union or suf-
fer any loss of employment be-
cause of membership in the 
union party of this agreement". 

This should clarify the situa-
tion. As members of the union 
you were exercising your rights 
when you signed and resented a 
grievance which you wished ad-
justed. 

If these petty attempts at 
"getting even" with you for 
being a member of the union 
persist, get in touch with your 
union officers immediately. 

Pay little attention to any 
Siberian tactics! 

have been modified and provide 
wage raises of from 15 to 20 
cents an hour. 

The new contract also modifies 
clauses covering seniority and 
grievances and assures the 
workers more protection of their 
rights. 

From now on employees cover-
ed by the agreement will enjoy 
nine paid holidays with two weks 
paid vacations after serving the 
company for four years. 

Messrs Gaston Jacques, Ge-
rard Fortin, Eugene Fontaine, 
union representatives acted dur-
ing the negotiations which were 
directed by Eugene Rancourt, 
technical councillor of the Que-
bec Central Council of the C.C.-
C.L. 

Messrs Henri Clement, J. H. 
Guimont and J. R. Savary re-
presented the company. 

Federation Of Commerce 
Adopts Expansion Plan 

Delegates from 21 affiliated local unions agre« 
on a vast program of union expansion — Authorize 
the collaboration with C. C. C. L. to organize this 
section of our economy. 

Representa t i ,v e s of 21 
locals affiliated to the N a -
tional Federation of Com-
mercial Employees, C . C . C . L , 
which met in Sherbrooke ac-
cepted the idea of collabor-
ating with the C.C.C.L. to 
conduct a vast survey on 
working conditions and sala-
ries covering the section of 
commercial employees, with 
a view of union expansion in 
this important field. 

These decisions were token 
following production of docu-
ments by Mr . Fernand Joli-
coeur. Director of Education-
al Services of the C.C.C.L. 
and Mr . Jean Robert Gau-
thier, C. C. C. L. technical 
coLip'-'Hor who is altcched to 
the • collar workers in 

the professional section. 
The program announced by Mr. 

Gauthier and adopted by the 
convention delegates suggested 
an inquiry be made into work-
ing conditions and salaries of 
workers throughout the province, 
the consolidation of actual union 
conditions and the re-birth of 
spirit and life in the union, by 
educational measurers for mem-
bers and finally the launching 
of new organization techniques 
which will be sympathetic and 
comprehensive to the white col-
lar workers. 

The different services of the 
C.C.C.L. union, as Education, 
Publicity and O r g a n i z a t i o n 
should collaborate towards the 
application of the expansion pro-
gram. 

Previous to presenting his ex-
pansion program, Mr. Gauthier 

(Continued on page 6) 


